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L’ABUS DE SUBSTANCES PSYCHOACTIVES ET 
LA POLITIQUE PUBLIQUE AU CANADA : 

V.  L’ALCOOL ET SES MÉFAITS(1) 
 

 
INTRODUCTION 

 

L’alcool vient au deuxième rang, après le tabac, des substances psychoactives à 

l’origine de problèmes et de coûts importants d’ordre économique, social, juridique et sanitaire.  

Une étude récente estimait à 39,8 milliards de dollars le coût social (décès, maladie et pertes 

économiques) total au Canada de l’abus de substances psychoactives en 2002.  L’alcool 

représentait 36,6 p. 100 (14,6 milliards de dollars) de ce total, contre 42,7 p. 100 (17 milliards de 

dollars) pour le tabac et 20,7 p. 100 (8,2 milliards de dollars) pour les drogues illégales(2). 

Le présent document résume les renseignements les plus récents sur la prévalence 
de l’usage et de l’abus d’alcool au Canada et sur les méfaits connexes.  Les données statistiques 
proviennent surtout de l’Enquête sur les toxicomanies au Canada de 2004(3), ainsi que de 
l’Enquête de 2004 sur la toxicomanie dans les Territoires du Nord-Ouest, du Sondage sur la 
consommation de drogues parmi les élèves de l’Ontario (2005), de l’Enquête sur la santé dans les 
collectivités canadiennes (2002), de l’Enquête sur les comportements liés à la santé des enfants 
                                                 
(1) Le présent document est le cinquième de la série intitulée L’abus de substances psychoactives et la 

politique publique au Canada de la même auteure.  Les autres sont les suivants : I.  La Stratégie 
canadienne antidrogue, PRB 06-15F; II.  Les mesures parlementaires (1987-2005), PRB 06-05F;  
III.  Notions essentielles, PRB 06-11F; et IV.  Usage, prévalence et conséquences, PRB 06-19F, Ottawa, 
Service d’information et de recherche parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 2006. 

(2) J. Rehm et al., Les coûts de l’abus de substances au Canada 2002 – Points saillants, Centre canadien de 
lutte contre l’alcoolisme et les toxicomanies, mars 2006 

 (http://www.ccsa.ca/CCSA/FR/Research/Research_Activities/TheCostsofSubstanceAbuseinCanada.htm). 

(3) La prévalence de l’usage et de l’abus de substances décrite ici est basée principalement sur l’Enquête sur 
les toxicomanies au Canada, une enquête téléphonique qui a été menée dans toutes les provinces.  Il 
importe de signaler que ce type de sondage ne fournit aucune donnée sur les populations difficiles à 
joindre comme les jeunes de la rue, les Autochtones des localités éloignées et rurales,  
les personnes qui n’ont pas le téléphone, etc.  Certaines de ces populations difficiles à joindre comptent 
parmi celles qui ont un risque élevé d’usage et d’abus de substances psychoactives licites et illicites.   
Il faut donc analyser les taux de prévalence dans ce contexte, en comprenant que les taux réels peuvent 
être beaucoup plus élevés. 

http://www.ccsa.ca/CCSA/FR/Research/Research_Activities/TheCostsofSubstanceAbuseinCanada.htm
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d’âge scolaire (2001-2002) et de l’Enquête longitudinale nationale sur les enfants et les jeunes 
(1998-1999).  Le présent document aborde aussi brièvement la réduction des méfaits de l’alcool, 
ainsi que les meilleures pratiques globales du fédéral en matière de politique et de mesures de 
lutte contre ces méfaits au Canada. 
 
CONTRÔLE ET VENTE DE L’ALCOOL 
 

Au Canada, le contrôle et la vente de l’alcool sont réglementés par les provinces 
et les territoires, selon des modèles qui vont du contrôle total à un partage des responsabilités 
entre les secteurs public et privé(4).  En 2003-2004, les ventes d’alcool au Canada se chiffraient à 
16,1 milliards de dollars (la bière, les spiritueux et le vin représentant 50,7, 24,7 et 24,6 p. 100 
des ventes respectivement), soit une hausse de 4,9 p. 100 par rapport à l’année précédente.   
Les profits nets totaux des régies des alcools provinciales et territoriales et les recettes publiques 
tirées du contrôle et de la vente de l’alcool (sans compter les recettes des taxes de vente 
provinciales) ont atteint 4,3 milliards en 2003-2004, contre quatre milliards l’année 
précédente(5). 
 
PRÉVALENCE DE L’USAGE ET DE L’ABUS D’ALCOOL 
 
   A.  La consommation d’alcool au Canada 
 

Selon l’Enquête sur les toxicomanies au Canada (2004), 79,3 p. 100 des 

Canadiens de 15 ans et plus ont consommé de l’alcool au cours de l’année précédant l’enquête.  

 
(4) Les monopoles d’État sur la distribution au détail de l’alcool ont fait récemment l’objet d’un examen 

minutieux dans plusieurs provinces.  Pour en savoir davantage sur le débat entre gestion de l’État et 
privatisation, voir Centre de toxicomanie et de santé mentale, Les monopoles de vente au détail d’alcool 
et la réglementation : Préserver l’intérêt public, déclaration de principe, 16 janvier 2004 
(http://www.camh.net/fr/Public_Policy/Public_policy_papers/Retail_Alcohol_Monopolies/retail_alcohol
_monopolies04fr.pdf).  Voir également le Rapport de juillet 2005 du Comité d’examen du système de 
vente d’alcool (Ontario) (http://www.fin.gov.on.ca/french/consultations/basr/report.html), qui est arrivé 
à la conclusion que l’État n’a pas besoin d’exercer un monopole pour assurer la vente et la 
consommation socialement responsables de l’alcool.  De même, des études ont examiné les résultats de 
la privatisation du secteur de la vente au détail de l’alcool en Alberta.  Par exemple, voir Greg Flanagan, 
Sobering Result:  The Alberta Liquor Retailing Industry Ten Years after Privatization, Canadian Centre 
for Policy Alternatives and Parkland Institute, juin 2003 (http://www.policyalternatives.ca/documents/ 
National_Office_Pubs/sobering_result.pdf).  Pour un point de vue économique, voir Valentin 
Petkantchin, Le monopole de la Société des alcools du Québec est-il toujours justifié?, Les cahiers de 
l’Institut économique de Montréal, Collection « Réglementation », octobre 2005 
(http://www.iedm.org/uploaded/pdf/oct05_fr.pdf). 

(5) Statistique Canada, « Contrôle et vente de boissons alcoolisées », Le Quotidien, 8 septembre 2005. 

http://www.camh.net/fr/Public_Policy/Public_policy_papers/Retail_Alcohol_Monopolies/retail_alcohol_monopolies04fr.pdf
http://www.camh.net/fr/Public_Policy/Public_policy_papers/Retail_Alcohol_Monopolies/retail_alcohol_monopolies04fr.pdf
http://www.fin.gov.on.ca/french/consultations/basr/report.html
http://www.policyalternatives.ca/documents/National_Office_Pubs/sobering_result.pdf
http://www.policyalternatives.ca/documents/National_Office_Pubs/sobering_result.pdf
http://www.iedm.org/uploaded/pdf/oct05_fr.pdf
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La plupart des Canadiens consomment avec modération.  Parmi ceux ayant déclaré avoir 

consommé de l’alcool au cours de l’année précédente, 44 p. 100 avaient bu au moins une fois par 

semaine, et 9,9 p. 100, quatre fois ou plus par semaine.  Chez 16 p. 100 des gens qui avaient bu 

pendant l’année précédente, les habitudes de consommation accroissaient le risque de problèmes 

liés à l’alcool (consommation habituelle quotidienne de cinq verres ou plus).  L’enquête a 

également révélé que 6,2 p. 100 des répondants qui avaient bu au cours de l’année précédente 

avaient consommé de l’alcool en grande quantité (cinq verres ou plus en une seule occasion pour 

les hommes, quatre ou plus pour les femmes) au moins une fois par semaine, et 25,5 p. 100, au 

moins une fois par mois.  En outre, d’après le Alcohol Use Disorder Identification Test 

(AUDIT), un questionnaire de dépistage des habitudes dangereuses de consommation et des 

signes de dépendance, 17 p. 100 des buveurs actuels sont considérés à risque élevé.  La majorité 

des buveurs excessifs et dangereux sont des jeunes hommes de moins de 25 ans(6). 

En ce qui concerne la prévalence de la dépendance à l’alcool, l’Enquête sur la 
santé dans les collectivités canadiennes (2002) révèle que 2,6 p. 100 des Canadiens âgés de  
15 ans et plus (3,8 p. 100 des hommes et 1,3 p. 100 des femmes) présentaient des symptômes à 
un moment ou un autre durant les 12 mois précédant l’enquête(7).  Parmi les répondants qui ont 
dit boire excessivement au moins chaque mois, 26,9 p. 100 ont avoué avoir été ivres ou avoir 
souffert de leur excès (gueule de bois) au travail ou à l’école, ou pendant qu’ils s’occupaient 
d’un enfant.  Environ 26,2 p. 100 ont répondu avoir pris de l’alcool en plus grande quantité ou 
plus longtemps que prévu.  Près de 17 p. 100 ont déclaré s’être trouvés dans une situation où leur 
état d’ébriété ou leur gueule de bois avait augmenté les risques de blessures, et un peu plus de 
16 p. 100 ont indiqué avoir acquis une tolérance de plus en plus forte à l’alcool(8). 
 

   B.  La consommation d’alcool dans les Territoires du Nord-Ouest 
 

La consommation excessive et dangereuse d’alcool est beaucoup plus répandue 

dans les Territoires du Nord-Ouest que dans les provinces.  D’après l’Enquête sur la toxicomanie 

 
(6) E.M. Adlaf, P. Begin et E. Sawka (dir.), Enquête sur les toxicomanies au Canada (ETC) – Une enquête 

nationale sur la consommation d’alcool et d’autres drogues par les Canadiens – La prévalence de l’usage 
et les méfaits – Rapport détaillé, Centre canadien de lutte contre l’alcoolisme et les toxicomanies,  
mars 2005, p. 20 à 36 (http://www.ccsa.ca/NR/rdonlyres/967CBB4C-AA41-40E7-BA98-
DB3805229887/0/ccsa0040292005.pdf). 

(7) Michael Tjepkema, Dépendance à l’alcool et aux drogues illicites, Statistique Canada, Supplément aux 
Rapports sur la santé, vol. 15, 2004, no de cat. 82-003, p. 15. 

(8) Ibid. 

http://www.ccsa.ca/NR/rdonlyres/967CBB4C-AA41-40E7-BA98-DB3805229887/0/ccsa0040292005.pdf
http://www.ccsa.ca/NR/rdonlyres/967CBB4C-AA41-40E7-BA98-DB3805229887/0/ccsa0040292005.pdf
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dans les Territoires du Nord-Ouest, 77,9 p. 100 des répondants âgés de 15 ans et plus ont déclaré 

avoir consommé de l’alcool au cours de l’année précédant l’enquête, et de ce nombre 46,4 p. 100 

ont déclaré avoir bu cinq verres ou plus en une seule occasion au moins une fois par mois, et 

14,6 p. 100, avoir pris de l’alcool de façon excessive au moins une fois par semaine.  Une autre 

tranche de 40 p. 100 des buveurs actuels a indiqué avoir l’habitude de consommer  

cinq verres ou plus dans une journée typique.  D’après les résultats de l’AUDIT, 41,3 p. 100 des 

buveurs actuels des Territoires du Nord-Ouest ont consommé de l’alcool de façon dangereuse 

dans les 12 mois précédant l’enquête.  Comme dans le reste du Canada, les buveurs excessifs 

étaient plus souvent des jeunes hommes que des femmes(9). 

 

   C.  La consommation d’alcool chez les jeunes 
 

Les données de l’Enquête longitudinale nationale sur les enfants et les jeunes 

(1998-1999) indiquent que, chez les jeunes qui n’ont pas l’âge légal pour consommer de l’alcool, 

42 p. 100 des enfants âgés de 12 à 15 ans ont dit avoir consommé un moins un verre d’alcool 

dans le passé et 22 p. 100, s’être enivrés au moins une fois(10).  L’Enquête sur les comportements 

liés à la santé des enfants d’âge scolaire révèle que 34 p. 100 des garçons et 23 p. 100 des filles 

de 10e année ont déclaré une consommation hebdomadaire d’alcool en 2002.  De plus, 46 p. 100 

des garçons et 42 p. 100 des filles de 10e année ont dit avoir été « vraiment ivres » à au moins 

deux reprises(11).  Les enfants interrogés avaient au plus 15 ans, moins que l’âge légal pour 

acheter et consommer de l’alcool au Canada. 

Les données plus récentes du Sondage sur la consommation de drogues parmi les 

élèves de l’Ontario (2005) révèlent que 62 p. 100 des élèves de la 7e à la 12e année ont dit avoir 

bu de l’alcool au cours de l’année précédente, la proportion variant de 31,4 p. 100, pour les 

élèves de 7e année, à 81,8 p. 100, pour ceux de 12e année.  Ces taux sont élevés, mais inférieurs 

dans l’ensemble aux 66 p. 100 de 2003.  La prévalence de l’usage d’alcool ne différait pas d’un 

 
(9) Santé et Services sociaux des Territoires du Nord-Ouest, Territoires du Nord-Ouest : Enquête sur la 

toxicomanie, janvier 2006, p. 5 à 13 (http://www.hlthss.gov.nt.ca/pdf/reports/mental_health_and_ 
addictions/2006/french/nwt_addiction_survey_french.pdf). 

(10) Tina Hotton et Dave Haans, Consommation d’alcool et de drogues au début de l’adolescence, 
Statistique Canada, Rapports sur la santé, vol. 15, no 3, no de cat. 82-003, mai 2004, p. 11. 

(11) Les données de l’Enquête sur les comportements liés à la santé des enfants d’âge scolaire sont analysées 
et mentionnées dans le rapport de William Boyce, Les jeunes au Canada : leur santé et leur bien-être, 
Santé Canada, 2004 

 (http://www.phac-aspc.gc.ca/dca-dea/publications/hbsc-2004/hbsc_summary_f.html). 

http://www.hlthss.gov.nt.ca/pdf/reports/mental_health_and_addictions/2006/french/nwt_addiction_survey_french.pdf
http://www.hlthss.gov.nt.ca/pdf/reports/mental_health_and_addictions/2006/french/nwt_addiction_survey_french.pdf
http://www.phac-aspc.gc.ca/dca-dea/publications/hbsc-2004/hbsc_summary_f.html
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sexe à l’autre.  Parmi ceux qui ont déclaré avoir consommé de l’alcool, 39 p. 100 ont dit avoir bu 

seulement dans les occasions spéciales, et 16 p. 100, au moins une fois par semaine; 23 p. 100 

ont déclaré une consommation excessive d’alcool (cuite d’un soir) au moins une fois au cours du 

mois précédant le sondage et 8 p. 100, deux ou trois fois durant la même période; 5 p. 100,  

ont déclaré avoir bu quatre fois ou plus.  Les répondants masculins ont surconsommé plus 

souvent que les répondants féminins (25 et 20 p. 100 respectivement).  Dans l’ensemble, 

16 p. 100 des élèves ont déclaré avoir bu de façon dangereuse.  Toutefois, l’usage précoce de 

l’alcool a diminué considérablement entre 2003 et 2005, la proportion passant de 42 à 29 p. 100 

pour les élèves qui ont déclaré avoir pris de l’alcool dès la 6e année(12). 

 
LES MÉFAITS DE L’ALCOOL 
 

Selon certaines recherches, l’alcool consommé avec modération apporte certains 

bienfaits pour la santé, notamment celui de réduire le risque de problèmes cardiovasculaires, en 

particulier chez les hommes de plus de 45 ans(13).  Cette conclusion est mise en doute par une 

méta-analyse récente dont les résultats laissent entendre que la protection procurée par l’alcool 

pourrait avoir été surestimée(14).  En revanche, des recherches ont clairement prouvé qu’une plus 

grande consommation d’alcool(15) entraîne plusieurs problèmes de santé : cirrhose du foie, 

dommages à d’autres organes (p. ex. cœur, poumons et reins), dépendance à l’alcool, maladies 

neuropsychiatriques, diabète, maladies cardiovasculaires et gastro-intestinales, et diverses formes 

de cancer.  Une consommation régulière sur une longue période et même une consommation 

modérée avec des épisodes occasionnels de surconsommation peuvent aussi entraîner des 

problèmes de santé. 

 
(12) Edward M. Adlaf et Angela Paglia-Boak, Drug Use Among Ontario Students, OSDUS Highlights 

1997-2005, Centre de toxicomanie et de santé mentale, série de documents de recherche du CAMH  
no 17, 2005, p. 9 (http://www.camh.net/Research/Areas_of_research/Population_Life_Course_Studies/ 
OSDUS/OSDUS2005_HighlightsDrug_final.pdf). 

(13) Gerald Thomas, Méfaits liés à l’alcool et politique régissant la consommation au Canada,  
Centre canadien de lutte contre l’alcoolisme et les toxicomanies, novembre 2004 

 (http://www.ccsa.ca/pdf/ccsa-004841-2004.pdf). 

(14) Kaye Middleton Fillmore et al., « Moderate alcohol use and reduced mortality risk:  Systematic error in 
prospective studies », Addiction Research and Theory, vol. 14, no 2, avril 2006, p. 101 à 132. 

(15) En se basant sur des résultats scientifiques, on recommande aux femmes de ne dépasser neuf verres 
d’alcool par semaine de façon régulière, et aux hommes, 14 verres.  Personne ne devrait consommer 
plus de deux verres d’alcool par jour.  La consommation de cinq verres ou plus en une seule occasion 
pour les hommes ou de quatre verres ou plus pour les femmes constitue une surconsommation. 

http://www.camh.net/Research/Areas_of_research/Population_Life_Course_Studies/OSDUS/OSDUS2005_HighlightsDrug_final.pdf
http://www.camh.net/Research/Areas_of_research/Population_Life_Course_Studies/OSDUS/OSDUS2005_HighlightsDrug_final.pdf
http://www.ccsa.ca/pdf/ccsa-004841-2004.pdf
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La consommation d’alcool affecte le système nerveux, altère le jugement, la 

concentration et la coordination et réduit les inhibitions.  Consommer jusqu’à l’ivresse et 

surconsommer occasionnellement augmentent les risques suivants : empoisonnement à l’alcool, 

accidents et blessures (p. ex. chutes, incendies, accidents de la route, accidents de travail), 

comportement violent et criminel(16), suicide, rapports sexuels non protégés, grossesses non 

désirées, consommation d’autres substances psychoactives, ainsi que la probabilité de problèmes 

au travail (p. ex. absentéisme, manque de ponctualité, erreurs commises en raison d’un excès 

occasionnel d’alcool ou d’une défaillance).  Comme nous l’avons mentionné, le coût de l’abus 

d’alcool au Canada a été évalué en 2002 à 14,6 milliards de dollars – en soins supplémentaires, 

en maintien de l’ordre et en perte de productivité au travail ou à la maison(17). 

La consommation d’alcool pendant la grossesse peut causer des anomalies 

congénitales, le syndrome d’alcoolisation fœtale, des effets de l’alcool sur le fœtus et des 

troubles neurologiques du développement liés à l’alcool qui laissent des séquelles permanentes 

aux personnes, à leurs familles et à l’ensemble de la société.  On appelle les incapacités 

physiques ou mentales dues à l’exposition prénatale à l’alcool « ensemble des troubles causés par 

l’alcoolisation fœtale » (ETCAF). 

 

   A.  Hospitalisations et décès 
 

Selon l’étude sur les coûts de l’abus de substances psychoactives au Canada, 

l’abus d’alcool représentait en 2002 des coûts de santé directs de 3,3 milliards de dollars(18).   

Le nombre de cas d’hospitalisation et le nombre de décès sont deux indicateurs importants des 

conséquences de l’abus d’alcool pour la société canadienne. 

 
(16) Des études récentes menées par le Service correctionnel du Canada a révélé qu’à leur arrivée dans un 

établissement correctionnel fédéral, environ 80 p. 100 des contrevenants ont déclaré avoir abusé de 
l’alcool ou des drogues au cours des six mois qui ont précédé leur arrestation.  Les problèmes d’abus de 
substances psychoactives sont particulièrement répandus chez les contrevenants autochtones.  Une étude 
rendue publique par le Centre canadien de lutte contre l’alcoolisme et les toxicomanies a également 
révélé que « [l]es détenus sous responsabilité fédérale ayant une dépendance à l’alcool étaient beaucoup 
plus enclins à avoir commis un crime avec violence que ne l’étaient les détenus ayant une dépendance 
aux drogues ».  L’étude montrait également que 38 p. 100 des détenus sous responsabilité fédérale ont 
commis leur crime le plus grave au moins en partie sous l’influence de l’alcool.  Voir Kai Pernanen  
et al., Proportions des crimes associés à l’alcool et aux autres drogues au Canada, Centre canadien de 
l’alcoolisme et des toxicomanies, avril 2002. 

(17) Rehm et al. (2006), p. 1. 

(18) Ibid. 
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D’après des données de l’Institut canadien d’information sur la santé (ICIS),  

la consommation d’alcool a été à l’origine de 27 084 hospitalisations en 2000-2001.  La majorité 

des patients étaient des hommes (19 067), et la plupart étaient hospitalisés pour des états 

pathologiques comme la dépendance à l’alcool, l’abus d’alcool, la psychose alcoolique,  

les maladies du foie et d’autres troubles (15 447)(19). 

Les données de l’ICIS révèlent également qu’en 2002-2003, les accidents de la 

route ont causé plus de la moitié (783) des hospitalisations pour traumatismes graves liés à 

l’alcool au Canada.  Les deux autres causes de blessures graves liées à l’alcool étaient les chutes 

(21 p. 100) et les agressions et homicides (18 p. 100).  Parmi les personnes hospitalisées en 

traumatologie pour blessures liées à l’alcool, 27 p. 100 avaient entre 10 et 24 ans et 22 p. 100, 

entre 25 et 29 ans(20).  D’autres données de l’ICIS révèlent que les jeunes adultes de moins de  

25 ans étaient impliqués dans plus de 30 p. 100 des accidents de la route liés à l’alcool en 

2002-2003.  Chez les jeunes, 62 p. 100 des décès à la suite d’un traumatisme grave causé par 

l’alcool ont été le résultat d’un accident de la route et 30 p. 100 de ces décès se sont produits 

chez des jeunes qui n’avaient pas encore le droit de boire(21). 

La Fondation de recherche sur les blessures de la route au Canada estime que 

1 055 personnes sont décédées dans des accidents de voiture liés à l’alcool au Canada en 2002.  

La vaste majorité était des hommes (80 p. 100).  Dans plus des deux tiers des cas, la victime était 

le conducteur (68,3 p. 100)(22).  On estimait à 850 le nombre de décès survenus dans des 

accidents de la route impliquant directement un conducteur en état d’ébriété, soit une baisse 

considérable par rapport aux 1 296 décès recensés par une étude semblable en 1995(23). 

L’alcool joue aussi un rôle déterminant dans les accidents de motoneige.   

Selon l’ICIS, il était en cause dans près de la moitié des hospitalisations pour blessures de 

motoneige en 2003-2004.  « Parmi les personnes qui présentaient un taux d’alcoolémie supérieur 

 
(19) Thomas (2004), p. 12 et 13. 

(20) Institut canadien d’information sur la santé, Plus de la moitié de toutes les blessures graves liées à 
l’alcool ont pour cause une collision impliquant un véhicule à moteur, communiqué, 22 juin 2005 
(http://www.cihi.ca/cihiweb/dispPage.jsp?cw_page=media_22jun2005_f). 

(21) Ibid. 

(22) Fondation de recherche sur les blessures de la route au Canada, Alcohol-Crash Problem in Canada:  
2002, préparé pour le Comité permanent sur la sécurité routière – recherche et politiques du Conseil 
canadien des administrateurs en transport motorisé, et Transports Canada, octobre 2004, p. 14 à 16 
(http://www.ccmta.ca/english/committees/rsrp/strid/pdf/alcohol_crash02_e.PDF). 

(23) Ibid., p. 34. 

http://www.cihi.ca/cihiweb/dispPage.jsp?cw_page=media_22jun2005_f
http://www.ccmta.ca/english/committees/rsrp/strid/pdf/alcohol_crash02_e.PDF
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à la limite, 91 % conduisaient la motoneige.  Plus du tiers (39 %) des personnes hospitalisées ont 

eu recours à un respirateur artificiel et la durée moyenne de leur séjour était plus de trois fois  

(33 jours) celle du séjour des personnes admises dans une unité spécialisée en traumatologie en 

raison de blessures liées à la motoneige qui ne présentaient pas d’alcool dans le sang. »(24) 

Selon les données sur les causes de décès enregistrés au Canada en 2003,  

666  personnes sont décédées des suites de troubles mentaux ou comportementaux découlant de 

l’alcool.  La principale cause de décès était le syndrome de dépendance alcoolique (328 décès), 

suivie des décès causés par l’abus d’alcool (155) et des décès causés par une intoxication  

aiguë (77).  En 2003, la vaste majorité des personnes décédées des suites de troubles mentaux ou 

comportementaux liés à l’alcool étaient des hommes (507 hommes, 159 femmes).  La même 

année, 818 autres personnes sont mortes d’une cirrhose alcoolique du foie.  Encore une fois,  

plus d’hommes que de femmes sont décédés (615 contre 203), et la vaste majorité de ces 

personnes (81,5 p. 100) étaient âgées de 50 ans et plus.  Un peu plus de 58 p. 100 des décès 

causés par une cirrhose alcoolique du foie impliquaient des personnes de 50 à 69 ans.  Enfin,  

106 autres décès ont été attribués à l’empoisonnement et à l’exposition à l’alcool(25). 

 

   B.  Infractions de conduite avec facultés affaiblies et accidents 
 

Les corps de police canadiens ont signalé près de 79 000 cas de conduite avec 
facultés affaiblies en 2004(26), 33 p. 100 de moins que dix ans auparavant(27).  Même si ces 
infractions diminuent constamment depuis plus d’une vingtaine d’années, elles représentaient les 
deux tiers des délits routiers aux termes du Code criminel en 2004.  Au Canada, la conduite avec 
facultés affaiblies est interdite par le Code criminel.  Les conducteurs qui en sont déclarés 
coupables sont passibles de peines qui comprennent une période minimale obligatoire 

 
(24) Institut canadien d’information sur la santé, Février : mois des blessures en motoneige.  En motoneige, 

les jeunes sont les plus à risque de se blesser gravement, communiqué, 25 janvier 2006 
(http://secure.cihi.ca/cihiweb/dispPage.jsp?cw_page=media_25jan2006_f). 

(25) Statistique Canada, Causes de décès 2003, Tableaux de données, no de cat. 84-208-XIF 
 (http://www.statcan.ca/francais/freepub/84-208-XIF/2005002/tables_f.htm). 

(26) Conduite avec facultés affaiblies d’un véhicule à moteur, d’un bateau ou d’un aéronef causant la mort ou 
des blessures corporelles; conduite avec une alcoolémie dépassant 80 mg; défaut de fournir un échantillon 
d’haleine ou de sang à la demande d’un policier; comprend les cas où la police a décidé de suspendre le 
permis de conduire, plutôt que de porter une accusation.  Voir Julie Sauvé, « Statistiques de la criminalité 
au Canada, 2004 », Juristat, vol. 25, no 5, Centre canadien de la statistique juridique, Statistique Canada, 
2005 (http://dsp-psd.tpsgc.gc.ca/Collection-R/Statcan/85-002-XIF/0050585-002-XIF.pdf). 

(27) Ibid. 

http://secure.cihi.ca/cihiweb/dispPage.jsp?cw_page=media_25jan2006_f
http://www.statcan.ca/francais/freepub/84-208-XIF/2005002/tables_f.htm
http://dsp-psd.tpsgc.gc.ca/Collection-R/Statcan/85-002-XIF/0050585-002-XIF.pdf
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d’interdiction de conduire, en plus d’une amende ou d’une période d’emprisonnement qui peut 
atteindre la perpétuité (selon la gravité de l’infraction et la présence de récidive), ou des deux.  
De plus, les provinces et les territoires peuvent suspendre le permis de conduire et imposer 
d’autres sanctions (p. ex. saisie du véhicule, participation obligatoire à un programme de 
rééducation)(28). 

Même si des études révèlent que la prévalence de la conduite avec facultés 
affaiblies diminue depuis dix ans, un petit pourcentage des conducteurs canadiens représente 
toujours une grave menace pour leur sécurité personnelle et celle des autres sur la route.  Selon le 
Road Safety Monitor de 2005, 3 p. 100 des conducteurs canadiens effectuent la plupart de leurs 
déplacements automobiles avec facultés affaiblies.  En 2005, 14,7 p. 100 des conducteurs 
canadiens ont déclaré avoir conduit un véhicule deux heures après avoir consommé de l’alcool 
pendant le mois précédant le sondage, en baisse par rapport au taux de 2001 (16,7 p. 100).   
De plus, 6,7 p. 100 des conducteurs ont déclaré que, dans le passé, ils avaient conduit un véhicule 
pendant qu’ils dépassaient probablement la limite légale de l’alcoolémie, une diminution par 
rapport au taux de 2001 qui était de 7,3 p. 100(29). 

Pour ce qui est des jeunes conducteurs, le Sondage sur la consommation de 
drogues parmi les élèves de l’Ontario (2005) révèle que 13,6 p. 100 de tous les conducteurs de la 
10e à la 12e année ont déclaré avoir conduit moins d’une heure après avoir pris deux verres ou 
plus au moins une fois au cours de l’année précédente.  Contrairement à ce qui a été observé 
dans la population adulte, le taux de conduite avec facultés affaiblies chez les jeunes est demeuré 
stable depuis 1999.  Toutefois, on constate une diminution importante par rapport à la fin des 
années 1970 et au début des années 1980.  De plus, 28,8 p. 100 des élèves de la 7e à la 12e année 
auraient été passagers, au moins une fois pendant l’année précédente, d’un véhicule conduit par 
une personne ayant consommé de l’alcool, ce qui n’est pas une baisse significative par rapport 
aux 30,9 p. 100 constatés en 2001(30). 

 
(28) La suspension administrative du permis de conduire pendant 12 ou 24 heures peut être imposée dans 

toutes les provinces, sauf le Québec, si l’alcoolémie se situe entre 0,04 et 0,079.  Sauf au Nouveau-
Brunswick et au Nunavut, le permis est suspendu automatiquement pour 90 jours si l’alcoolémie est de 
0,08 ou plus ou si l’intéressé refuse de fournir un échantillon d’haleine. 

(29) Douglas J. Beirness et al., The Road Safety Monitor 2005:  Drinking and Driving, Fondation de 
recherche sur les blessures de la route au Canada, décembre 2005, p. 7 à 11 
(http://www.trafficinjuryresearch.com/whatNew/newsItemPDFs/Drinking_and_Driving_RSM_2005.pdf). 

(30) Edward M. Adlaf et Angela Paglia-Boak, Drug Use Among Ontario Students, Detailed OSDUS 
Findings 1977-2005, Centre de toxicomanie et de santé mentale, CAMH Research Document Series,  
no 16, 2005, p. 190 à 195 (http://www.camh.net/Research/Areas_of_research/Population_Life_Course_ 
Studies/OSDUS/OSDUS2005_DrugDetailed_final.pdf). 

http://www.trafficinjuryresearch.com/whatNew/newsItemPDFs/Drinking_and_Driving_RSM_2005.pdf
http://www.camh.net/Research/Areas_of_research/Population_Life_Course_Studies/OSDUS/OSDUS2005_DrugDetailed_final.pdf
http://www.camh.net/Research/Areas_of_research/Population_Life_Course_Studies/OSDUS/OSDUS2005_DrugDetailed_final.pdf
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   C.  L’ensemble des troubles causés par l’alcoolisation fœtale 
 

L’ensemble des troubles causés par l’alcoolisation fœtale (ETCAF) est une cause 

importante d’anomalies congénitales évitables entraînant des carences du développement et de 

l’intelligence chez les petits Canadiens.  Une étude récente des coûts directs et indirects de 
l’ETCAF a estimé son coût à 344 208 000 $ par an chez les personnes de un à 21 ans(31). 

On connaît mal la prévalence de l’ETCAF au Canada, faute de statistiques 

nationales officielles.  La plupart des chercheurs et intervenants s’entendent toutefois pour dire 
que les cas d’ETCAF sont beaucoup plus nombreux que l’indiquent les diagnostics et les 

rapports.  Une étude américaine situe le taux de l’ETCAF entre un et neuf cas par  

1 000 naissances vivantes.  Santé Canada croit que le taux pourrait être semblable au Canada.   

On estime que le syndrome d’alcoolisation fœtale et les effets de l’alcool sur le fœtus sont 
beaucoup plus courants chez les populations à risque élevé, notamment les Premières nations,  

les Inuits et les autres populations victimes de pauvreté chronique ou marginalisées.  Faute de 

nouvelles données, il sera impossible de déterminer la prévalence globale de l’ETCAF au 
Canada ou dans des populations données. 

Jusqu’à tout récemment, il n’existait aucune démarche exhaustive pour 

diagnostiquer l’ETCAF au Canada.  Les premières directives canadiennes pour le diagnostic de 
l’ETCAF, préparées par le sous-comité du Comité consultatif national de l’Agence de santé 

publique du Canada sur l’ETCAF, ont été publiées en mars 2005.  Elles reposent sur de vastes 

consultations menées auprès d’intervenants et de spécialistes(32) et leur mise en œuvre devrait 
faciliter la collecte de données sur l’ETCAF au Canada. 

On dispose de données sur la sensibilisation à l’ETCAF et sur la consommation 

d’alcool pendant la grossesse.  Selon le Rapport sur la santé périnatale au Canada 2003,  

le pourcentage de futures mères qui ont déclaré avoir consommé de l’alcool pendant leur 

grossesse est passé de 17,4 p. 100 en 1994-1995 à 14,6 p. 100 en 1998-1999.  Le taux variait en 

fonction des régions, la fourchette s’étalant de 7,7 p. 100 dans l’Atlantique à 25,1 p. 100 au 
Québec.  Une étude nationale réalisée en mars 2002 pour Santé Canada auprès de femmes de  

 
(31) Brenda State et al., « The Burden of Prenatal Exposure to Alcohol:  Measurement of Cost », Journal of 

FAS International, vol. 4, février 2006, p. 1. 

(32) Albert E. Chudley et al., « Fetal alcohol spectrum disorder:  Canadian guidelines for diagnosis », 
Journal de l’Association médicale canadienne, 1er mars 2005, 172, p. S1 à S21  

 (http://www.cmaj.ca/cgi/reprint/172/5_suppl/S1?maxtoshow=&HITS=10&hits=10&RESULTFORMAT
=&fulltext=fetal+alcohol&andorexactfulltext=and&searchid=1&FIRSTINDEX=0&sortspec=relevance
&resourcetype=HWCIT#R15-1). 

http://www.phac-aspc.gc.ca/publicat/cphr-rspc03/pdf/cphr-rspc03_f.pdf
http://www.cmaj.ca/cgi/reprint/172/5_suppl/S1?maxtoshow=&HITS=10&hits=10&RESULTFORMAT=&fulltext=fetal+alcohol&andorexactfulltext=and&searchid=1&FIRSTINDEX=0&sortspec=relevance&resourcetype=HWCIT#R15-1
http://www.cmaj.ca/cgi/reprint/172/5_suppl/S1?maxtoshow=&HITS=10&hits=10&RESULTFORMAT=&fulltext=fetal+alcohol&andorexactfulltext=and&searchid=1&FIRSTINDEX=0&sortspec=relevance&resourcetype=HWCIT#R15-1
http://www.cmaj.ca/cgi/reprint/172/5_suppl/S1?maxtoshow=&HITS=10&hits=10&RESULTFORMAT=&fulltext=fetal+alcohol&andorexactfulltext=and&searchid=1&FIRSTINDEX=0&sortspec=relevance&resourcetype=HWCIT#R15-1
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18 à 40 ans et de leurs partenaires a révélé que la vaste majorité (98 p. 100) des répondants 

savaient que plus une femme boit pendant sa grossesse, plus elle est susceptible de faire du tort 

au bébé.  L’innocuité de la consommation modérée d’alcool pendant la grossesse n’était pas très 
claire.  Soixante-huit pour cent des répondants croyaient que toute quantité d’alcool consommée 

pendant la grossesse pouvait faire du tort au bébé; 62 p. 100 des femmes ont affirmé qu’elles 

arrêteraient de consommer de l’alcool si elles tombaient enceintes, 9 p. 100, qu’elles 

diminueraient leur consommation d’alcool, et 5 p. 100, qu’elles ne la modifieraient pas(33). 

 
RÉDUCTION DES MÉFAITS DE L’ALCOOL 
 
   A.  Les meilleures pratiques en matière de politiques 
 

Au Canada, les gouvernements, les intervenants, les organisations non 
gouvernementales (ONG), les chercheurs, les analystes de politiques, ainsi que l’industrie des 

boissons alcoolisées, partagent la responsabilité des mesures de prévention et de réduction des 

méfaits de l’alcool.  Il existe deux approches fondamentales, la première axée sur la santé de la 
population, qui cible le taux global de consommation d’alcool, et la seconde, sur la réduction des 

méfaits, qui cible les habitudes de consommation à risque chez l’individu(34).  Ces approches se 

complètent et font partie des politiques utilisées par la plupart des pays pour lutter contre les 
méfaits de l’alcool.  Les dix meilleures pratiques issues de ces approches sont relevées dans une 

récente étude d’une équipe internationale de 15 chercheurs qui ont examiné 31 politiques visant à 

atténuer les méfaits de l’alcool(35).  Ce sont : 
 
• l’imposition par voie législative d’un âge minimal pour la consommation d’alcool  

(au Canada, 19 ans, sauf au Manitoba, en Alberta et au Québec, où il est de 18 ans); 
 
• la restriction des heures et jours de vente (au Canada, le contrôle est relativement strict, mais 

depuis quelques années, plusieurs provinces ont prolongé les heures et les jours de vente); 
 
• les monopoles d’État de production ou de distribution de l’alcool (au Canada, chaque 

province et territoire a sa régie des alcools, qui est responsable du contrôle et de la vente des 
boissons alcoolisées); 

 
(33) Environics Research Group Limited, La connaissance des effets de la consommation d’alcool pendant la 

grossesse et du syndrome d’alcoolisme fœtal : résultats d’un sondage national, Rapport final,  
préparé pour Santé Canada, juillet 2002, p. 5 et 6 

 (http://www.phac-aspc.gc.ca/fasd-etcaf/pdf/fasd-natsurv-2002_f.pdf). 

(34) Thomas (2004), p. 2. 
(35) Babor et al., cité dans Thomas (2004). 

http://www.phac-aspc.gc.ca/fasd-etcaf/pdf/fasd-natsurv-2002_f.pdf
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• les limites à la densité géographique des points de vente (p. ex. règlements de zonage pour 
limiter le nombre de points de vente dans une région donnée); 

 
• les taxes sur l’alcool (p. ex. au Canada : taxe d’accise fédérale; taxes provinciales et 

consignes; TPS et TVP); 
 
• les points de contrôle routier de la sobriété (les conducteurs étant choisis de manière aléatoire 

ou sélective); 
 
• la diminution de l’alcoolémie tolérée (au Canada, 0,08, selon le Code criminel, et plafond 

plus bas dans la plupart des provinces, soit environ 0,05); 
 
• la suspension administrative du permis de conduire (au Canada, une suspension 

administrative peut être imposée pour une période de 12 heures à 90 jours); 
 
• le permis de conduire progressif pour les conducteurs débutants (en vigueur dans tout le 

Canada, sauf à l’Île-du-Prince-Édouard et au Nunavut); 
 
• les interventions brèves auprès des consommateurs dangereux (intervention précoce visant à 

inciter les consommateurs à risque élevé à modérer leur consommation)(36). 
 

   B.  La Stratégie canadienne antidrogue 
 

Au niveau fédéral, la Stratégie canadienne antidrogue comprend plusieurs volets 

visant à réduire les méfaits de l’alcool qui touchent les personnes, les familles et les collectivités.  

En collaboration avec les provinces et territoires, Santé Canada verse 14 millions de dollars par 

an pour le traitement et la réadaptation des alcooliques et des toxicomanes par l’entremise de son 

Programme de traitement et de réadaptation des alcooliques et toxicomanes(37).  Des programmes 

de traitement de l’alcoolisme et d’autres toxicomanies sont également offerts aux détenus des 

établissements correctionnels fédéraux.  La Direction générale de la santé des Premières nations 

et des Inuits de Santé Canada supervise le Programme national de lutte contre l’abus de l’alcool 

et des drogues chez les Autochtones, qui dépense environ 30 millions de dollars pour appuyer 

des programmes communautaires à cet égard chez les Premières nations et les Inuits(38). 

 
(36) Thomas (2004), p. 4 et 5. 

(37) Au Canada, le traitement de l’alcoolisme et des autres toxicomanies et les programmes de réhabilitation 
sont de compétence provinciale ou territoriale.  On estime qu’au moins 50 p. 100 de tous les traitements 
pour les toxicomanies au Canada sont liés à l’alcool. 

(38) Le Programme national de lutte contre l’abus de l’alcool et des drogues chez les Autochtones finance 
environ 729 postes dans le cadre de programmes communautaires de prévention de l’abus de l’alcool et 
des drogues.  Pour de plus amples renseignements, voir le site Web du Programme 

 (http://www.hc-sc.gc.ca/fnih-spni/pubs/ads/nnadap_rev-pnlaada_exam/index_f.html). 

http://www.hc-sc.gc.ca/fnih-spni/pubs/ads/nnadap_rev-pnlaada_exam/index_f.html
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Des programmes de prévention de l’abus de l’alcool sont également financés par 

le Fonds des initiatives communautaires de la Stratégie antidrogue.  De plus, les fonds de la 

Stratégie ont permis de créer un site Web qui cible en particulier les jeunes : Sois plus futé que la 

drogue renseigne sur les drogues et l’alcool, leurs répercussions et les lois connexes.  Enfin,  

la Stratégie canadienne antidrogue finance des campagnes de sensibilisation du public,  

des sondages, des recherches et la diffusion des connaissances et pratiques exemplaires(39). 

 

   C.  Les mesures stratégiques visant la consommation d’alcool 
 

En ce qui concerne l’élaboration de politiques qui visent particulièrement la 

consommation d’alcool, Santé Canada et le Centre canadien de lutte contre l’alcoolisme et les 

toxicomanies ont organisé conjointement, en novembre 2004, un atelier thématique national sur 

la politique visant la consommation d’alcool.  Les principaux groupes d’intervenants ont fixé des 

priorités pour une approche concertée de telles politiques : 

 
• promouvoir le recours au dépistage régulier et aux interventions brèves auprès des personnes 

qui boivent de façon dangereuse ou des personnes à risque; 
 
• élaborer et promouvoir des politiques visant à réduire les maladies chroniques dues à l’abus 

d’alcool, notamment l’ETCAF; 
 
• aborder le contexte de la consommation d’alcool et utiliser les interventions ciblées; 
 
• structurer les taxes sur l’alcool d’une manière éclairée et déterminée; 
 
• développer une culture de modération au lieu d’une culture d’intoxication, tant chez les 

jeunes que chez les adultes au Canada(40). 
 

Un Groupe de travail sur la stratégie nationale sur l’alcool a été créé afin de 

résoudre les questions prioritaires relevées pendant l’atelier.  Ce groupe est coprésidé par  

 
(39) Pour de plus amples renseignements sur la Stratégie canadienne antidrogue, voir Chantal Collin,  

L’abus de substances psychoactives et la politique publique au Canada : I.  La Stratégie canadienne 
antidrogue, PRB 06-15F, Ottawa, Service d’information et de recherche parlementaires, Bibliothèque du 
Parlement, 2006. 

(40) Gerald Thomas, Principaux messages de l’Atelier thématique national portant sur la politique régissant 
la consommation d’alcool, Les 18 et 19 novembre 2004, Centre canadien de lutte contre l’alcoolisme et 
les toxicomanies, juin 2005, p. 4 (http://www.nationalframework-cadrenational.ca/uploads/files/ 
TWS_National%20Alcohol%20Policy/Key_Message_Atelier_thematique_national_politique_consomm
ation_alcool_FRNov_04.pdf). 

http://www.nationalframework-cadrenational.ca/uploads/files/TWS_National%20Alcohol%20Policy/Key_Message_Atelier_thematique_national_politique_consommation_alcool_FRNov_04.pdf
http://www.nationalframework-cadrenational.ca/uploads/files/TWS_National%20Alcohol%20Policy/Key_Message_Atelier_thematique_national_politique_consommation_alcool_FRNov_04.pdf
http://www.nationalframework-cadrenational.ca/uploads/files/TWS_National%20Alcohol%20Policy/Key_Message_Atelier_thematique_national_politique_consommation_alcool_FRNov_04.pdf
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Santé Canada, la Alberta Alcohol and Drug Abuse Commission et le Centre canadien de lutte 

contre l’alcoolisme et les toxicomanies.  Ses membres sont des ONG, des partenaires fédéraux de 

la Stratégie canadienne antidrogue, des représentants des gouvernements provinciaux et 

territoriaux, des monopoles et des organismes réglementant la vente d’alcool, l’industrie des 

boissons alcoolisées, des universitaires et des chercheurs.  Le Groupe de travail devrait rendre 

publique une stratégie nationale sur l’alcool au cours de l’été 2006(41). 

D’autres tables rondes sur la consommation et l’abus de substances ont également 

eu lieu partout au Canada en 2004.  Elles ont conduit à la présentation d’un Cadre national 

d’action pour réduire les méfaits liés à l’alcool et aux autres drogues et substances au Canada  

à un forum national tenu en juin 2005.  Les participants du forum ont accepté les principes, 

objectifs et priorités du cadre.  Les auteurs du cadre souhaitent maintenant que leurs ministres, 

conseils et instances dirigeantes lui donnent leur appui.  Une réunion visant à faire le point sur ce 

dossier devrait avoir lieu au début de 2007(42). 

 

   D.  Les mesures stratégiques visant l’ETCAF 
 

Les participants à l’atelier thématique national de 2004 sur la politique visant 

l’alcool ont conclu que l’ETCAF justifiait des mesures additionnelles.  À ce jour, le fédéral 

participe au moyen de plusieurs initiatives.  Il a créé l’Initiative nationale sur l’ETCAF en 1999, 

puis le Comité consultatif national sur le syndrome d’alcoolisme fœtal et les effets de l’alcool sur 

le fœtus en mai 2000.  En décembre 2003, après avoir consulté des organismes de tout le pays, 

Santé Canada a publié un guide d’intervention intitulé Ensemble des troubles causés par 

l’alcoolisation fœtale (ETCAF) : Un Cadre d’action.  Depuis sa création en septembre 2004, 

l’Agence de santé publique du Canada supervise l’application de l’initiative sur l’ETCAF.   

La Direction générale de la santé des Premières nations et des Inuits de Santé Canada offre 

également un programme qui vise à réduire le nombre de bébés naissant avec l’ETCAF et à 

améliorer la qualité de vie des personnes touchées parmi les membres des Premières nations 

 
(41) Centre canadien de lutte contre l’alcoolisme et les toxicomanies, « Une stratégie nationale sur l’alcool 

serait prête d’ici l’été », Action Nouvelles, vol. XV, no 3, septembre 2005, p. 2 (http://www.ccsa.ca/ 
NR/rdonlyres/DD8BA2EC-8571-4AC1-8574-D9F6A956BA15/0/ccsaactnew15n32005f.pdf). 

(42) De plus amples renseignements sur les activités passées et à venir liées au Cadre national sont affichés 
sur le site du Centre canadien de lutte contre l’alcoolisme et les toxicomanies 

 (http://www.ccsa.ca/CCSA/FR/Partnerships/National_Framework/National Framework.htm). 

http://www.ccsa.ca/NR/rdonlyres/DD8BA2EC-8571-4AC1-8574-D9F6A956BA15/0/ccsaactnew15n32005f.pdf
http://www.ccsa.ca/NR/rdonlyres/DD8BA2EC-8571-4AC1-8574-D9F6A956BA15/0/ccsaactnew15n32005f.pdf
http://www.ccsa.ca/CCSA/FR/Partnerships/National_Framework/National%20Framework.htm
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habitant dans les réserves et parmi les Inuits habitant dans les collectivités inuites(43).  De plus, le 

financement de Santé Canada a permis de créer la Base de données nationale sur des ressources 

ayant trait à l’ETCAF et à la consommation d’alcool et de drogues pendant la grossesse, gérée 

par le Centre canadien de lutte contre l’alcoolisme et les toxicomanies(44).  Plus récemment, dans 

le cadre de la Stratégie canadienne antidrogue, deux millions de dollars (un million en  

2004-2005 et un million en 2005-2006) supplémentaires ont été consentis à l’Initiative nationale 

sur l’ETCAF afin d’accélérer l’élaboration et la diffusion des directives de diagnostic et des 

outils de dépistage, ainsi que des ressources de formation et d’éducation destinées aux 

soignants(45). 

 

CONCLUSION 

 

La vente d’alcool, nous l’avons déjà dit, contribue sans aucun doute à l’économie 

canadienne.  La consommation modérée d’alcool peut également avoir des effets bénéfiques sur 

la santé, particulièrement pour ce qui est de prévenir les maladies cardiovasculaires.  Toutefois, 

cette hypothèse est actuellement contestée, ce qui devrait inciter les décideurs et les autres 

intervenants à attendre avant d’affirmer que la consommation modérée d’alcool comporte des 

bienfaits pour le cœur.  Par contre, l’usage et l’abus d’alcool entraînent plusieurs problèmes 

sociaux, juridiques, économiques et sanitaires.  L’alcool contribue au développement de 

nombreuses maladies; il est aussi à l’origine de blessures, de handicaps et de décès prématurés.  

L’abus d’alcool touche non seulement les personnes qui boivent trop, mais également leurs 

proches et l’ensemble de la société.  Au Canada, on a récemment estimé le coût de l’abus 

d’alcool à 14,6 milliards de dollars par an. 

 
(43) Pour de plus amples renseignements sur les programmes contre l’ETCAF offerts par la Direction 

générale de la santé des Premières nations et des Inuits, voir le site Web de la Direction 
 (http://www.hc-sc.gc.ca/fnih-spni/famil/preg-gros/intro_f.html). 

(44) La base de données est accessible en ligne, sur le site Web du Centre canadien de lutte contre 
l’alcoolisme et les toxicomanies (http://www.ccsa.ca/fas/). 

(45) Agence de santé publique du Canada, Document d’information sur le gouvernement du Canada et 
l’ETCAF, dernière mise à jour le 9 septembre 2005 

 (http://www.phac-aspc.gc.ca/fasd-etcaf/goc-bg_f.html). 

http://www.hc-sc.gc.ca/fnih-spni/famil/preg-gros/intro_f.html
http://www.ccsa.ca/fas/
http://www.phac-aspc.gc.ca/fasd-etcaf/goc-bg_f.html
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La recherche sur la conduite avec facultés affaiblies, ses méfaits et les politiques 

publiques révèle que certaines politiques peuvent considérablement réduire les méfaits de 

l’alcool.  D’importants groupes d’intervenants de tous les milieux de la société canadienne ont 

récemment établi les secteurs qui devraient être prioritaires pour l’élaboration de politiques et les 

interventions visant la consommation d’alcool.  Ils ont créé un Groupe de travail sur la stratégie 

nationale sur l’alcool, qui élabore actuellement une approche nationale complète, intégrée et 

inclusive de la consommation d’alcool au Canada.  Une stratégie nationale sur l’alcool devrait 

être rendue publique en 2006.  Elle constituera une étape importante vers une approche concertée 

sur l’usage et le contrôle de l’alcool au Canada et devrait favoriser une consommation 

responsable d’alcool et la réduction des méfaits attribuables à cette substance. 
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